
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 20 avril 2021 à 19 h 30, sans la présence du public et 
par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
M. Michel Gervais, district 2 
Mme Monique Gagné, district 3  
Mme Julie Bénard, district 4 
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
M. Antoine Assaf, district 7  
M. Pierre Jetté, district 8 
Mme Michelle Hui, district 9 
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10 

 

 
Sont également présents :  M. Pierre Archambault, directeur général 

 Me Joanne Skelling, greffière 
 
 

 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
Tous les élus ayant confirmé leur présence verbalement, la greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
210420-162 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes inscrites peuvent poser des 
questions aux membres du conseil. 
 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
210420-163 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 23 MARS 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 



D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 23 mars 2021, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-164 
 

 

4.2 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE - 30 MARS 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée extraordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 30 mars 2021, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
210420-165 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 5757, RUE ALEXANDRE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la marge 
de recul arrière de 7,33 mètres, alors que la grille des usages et normes Ha-219 de l’Annexe B 
du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge de recul arrière minimale de 7,5 mètres 
pour une habitation unifamiliale isolée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment bénéficie de dérogations mineures sous la résolution  
no 210216-045 régularisant notamment des empiètements en marge avant;  
 
Considérant que le bâtiment respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’une partie du bâtiment devra être démolie; 
 
Considérant que la situation existe depuis la construction du bâtiment en 1958; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210310-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée concernant la propriété sise au 5757, rue 
Alexandre, ayant pour effet de régulariser la marge de recul arrière de 7,33 mètres, alors que 
la grille des usages et normes Ha-219 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 
prescrit une marge de recul arrière minimale de 7,5 mètres pour une habitation unifamiliale 
isolée. 

 
  ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 



210420-166 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 1095, RUE SIMON 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
proportion minimale de matériaux de classe A de 57 % pour l’ensemble des murs du bâtiment, 
alors que l’article 93 du règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale de 
65 %; 
 
Considérant que l’architecture et le style proposés permettent une intégration harmonieuse 
de l’agrandissement dans le voisinage; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque la brique à ajouter pourrait différer de celle installée il y a près de 40 ans ou il pourrait 
devoir remplacer la brique existante en bon état à fort prix; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210310-8.4; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée concernant la propriété sise au 1095, rue Simon, 
ayant pour effet de permettre une proportion minimale de matériaux de classe A de 57 % pour 
l’ensemble des murs du bâtiment, alors que l’article 93 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une proportion minimale de 65 %. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-167 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 8600, BOULEVARD  
MARIE-VICTORIN 

 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un ratio 
de 0,8 case de stationnement par lit, alors que l’article 58 du règlement de zonage REG-362 
exige un ratio d’une case de stationnement par 30 mètres carrés de superficie de plancher 
totale pour un bâtiment principal occupé par un usage de centre d’hébergement et de soins 
de longue durée (CHSLD); 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre de situer 
une partie du stationnement sur un autre terrain qui n’est pas occupé par un bâtiment principal, 
alors que l’article 281 du règlement de zonage REG-362 exige un stationnement situé sur un 
terrain qui est occupé par un bâtiment principal; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre que 
100 % des cases de stationnement exigées soient aménagées dans un stationnement 
extérieur, alors que la disposition spéciale DS354 de la grille de zonage Mr-400 de l’Annexe B 
du règlement de zonage REG-362 exige qu’au moins 50 % des cases de stationnement 
exigées pour un bâtiment occupé par un usage du groupe « Public » doivent être aménagées 
dans un stationnement intérieur ou un garage; 
 



Considérant qu’une demande a été déposée pour l’agrandissement d'un bâtiment 
institutionnel; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’une réduction significative du nombre de lits à ajouter sera à considérer de même que 
des travaux majeurs de réaménagement de l’espace de stationnement nécessitant plus de 
temps et des investissements seront requis pour respecter l’ensemble des normes; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec conditions, émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20210324-8.1 ; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu  
 
D’accorder, pour les motifs exposés précédemment, les dérogations mineures demandées 
concernant le 8600, boulevard Marie-Victorin, ayant pour effet de : 
 

• Permettre un ratio de 0,8 case de stationnement par lit, alors que l’article 58 du 
règlement de zonage REG-362 exige un ratio d’une case de stationnement par 
30 mètres carrés de superficie de plancher totale pour un bâtiment principal occupé 
par un usage de centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD);  

 
• Permettre de situer une partie du stationnement sur un autre terrain qui n’est pas 

occupé par un bâtiment principal, alors que l’article 281 du règlement de zonage  
REG-362 exige un stationnement situé sur un terrain qui est occupé par un bâtiment 
principal;  

 
• Permettre que 100 % des cases de stationnement exigées soient aménagées dans un 

stationnement extérieur, alors que la disposition spéciale DS354 de la grille de 
zonage Mr-400 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 exige qu’au moins 
50 % des cases de stationnement exigées pour un bâtiment occupé par un usage du 
groupe « Public » doivent être aménagées dans un stationnement intérieur ou un 
garage; 

 
Le tout, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

• Le matériau de revêtement du stationnement extérieur doit avoir un indice de 
réflectance solaire significativement plus élevé qu’un enrobé bitumineux. Le matériau 
choisi devra être approuvé par la Direction de l’urbanisme préalablement à toute 
demande de permis visant le site;  

 
• La preuve d’enregistrement d’une servitude de passage perpétuelle sur le 

lot 3 184 745 en faveur du lot 1 837 520 doit être fournie avant le dépôt de toute 
demande de permis visant le site; 

 
• Un plan de protection et de conservation des arbres matures existants sera à fournir 

avant le dépôt de toute demande de permis visant le site. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-168 
 

 

5.4 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 7645, RUE TYROL 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’élevage de 
poules; 
 
Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 
 



Considérant que la proposition respecte les critères de la section VIII du chapitre II sur 
l’élevage de poules du règlement relatif aux usages conditionnels; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210310-9.1; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu  
 
D'accorder l'usage conditionnel demandé à l'égard du lot 2 515 876 situé au 7645, rue Tyrol 
afin d'y autoriser un usage accessoire A2-01-06 « élevage de poules » à un usage résidentiel 
« unifamilial », sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

• La superficie de l’enclos pourra être agrandie, sans toutefois excéder la norme 
maximale de 10 mètres carrés de superficie et une hauteur de 3 mètres;  

 
• L’installation pour les poules devra être démantelée lorsque l’usage conditionnel aura 

cessé pour une période consécutive d’au moins douze (12) mois. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
210420-169 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ DE CIRCULATION - RÉUNION DU  
4 MARS 2021 - APPROBATION  

 

 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations formulées par le comité de circulation, telles que consignées 
au procès-verbal de sa réunion tenue le 4 mars 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-170 
 

 

6.2 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION 
DU 10 MARS 2021 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du  
procès-verbal de la réunion tenue le 10 mars 2021, en ce qui concerne les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les 
recommandations et conditions consignées audit procès-verbal : 
 
Points favorables : 
 
CCU-20210310-3.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00038 – 

3000, avenue Colomb – lot 4 302 466 – modification du projet approuvé 
– construction – habitation multifamiliale isolée de six (6) étages 
comprenant deux cent trente-neuf (239) logements; 

 
CCU-20210310-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00028 – 

6360, rue Castello – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00019 – 

3700, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages; 

 
CCU-20210310-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00027 – 

500, rue des Éclaircies – aménagement paysager – RPA – Solar 
Uniquartier; 

 



CCU-20210310-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00032 – 
7745, rue Lugano – construction – habitation unifamiliale isolée; 

 
CCU-20210310-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00043 – 

3620, rue Ontario – modification à l’architecture – habitation unifamiliale 
isolée; 

 
CCU-20210310-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00044 – 

3630, rue Ontario – modification à l’architecture – habitation unifamiliale 
isolée; 

 
CCU-20210310-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00270 – 

1000, rue Renoir – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-5.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00033 – 

1095, rue Simon – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00020 – 

1675, rue Tourangeau – agrandissement – habitation unifamiliale 
isolée;  

 
CCU-20210310-5.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00016 – 

7360, rue Trinidad – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210310-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00022 – 

55, avenue de l’Équinoxe – modification architecturale – 
bâtiment RC5/C14 – Solar Uniquartier;  

 
CCU-20210310-6.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00054 – 

3250, boulevard de Rome – remplacement du parement extérieur – 
Centre d’achats Mondor; 

 
CCU-20210310-7.1 Plan d’implantation et intégration architecturale (PIIA) – 2021-00021 – 

9055, boulevard Taschereau – affichage – Starbucks. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-171 
 

 

6.3 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION 
EXTRAORDINAIRE DU 24 MARS 2021 - APPROBATION 

 

 
Considérant que la conseillère Monique Gagné fait une proposition amendée visant à reporter 
à une date ultérieure, la décision du Conseil sur le sujet CCU-20210324-3.1 ; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D’entériner la recommandation du comité consultatif d’urbanisme émanant du  
procès-verbal de la réunion extraordinaire tenue le 24 mars 2021 selon la recommandation et 
les conditions consignées audit procès-verbal, en ce qui a trait au plan d’implantation et 
d’intégration architecturale suivant : 

CCU-20210324-6.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00062 – 
8600, boulevard Marie-Victorin – agrandissement – bâtiment public – 
Centre d’accueil Marcelle-Ferron. 

Qu’en ce qui concerne le sujet CCU-20210324-3.1 - Plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) 2020-00262 – TOD Panama – 1875, avenue Panama – lots 6 071 451,  
4 533 752 et 4 533 751 – Guide d’aménagement – Projet mixte de deux (2) à trente (30) 
étages, de l’information supplémentaire est demandée avant que le conseil puisse se 
prononcer sur cette demande. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

7.      Réglementation 
 

 
210420-172 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-362-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
REG-362 AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE 
D’AFFICHAGE APPLICABLE À LA ZONE MC-662 - AVIS DE MOTION 

 



 
Avis de motion est donné par le conseiller Christian Gaudette à l'effet que sera présenté le 
projet de règlement REG-362-24 modifiant le règlement de zonage REG-362 afin de modifier 
les dispositions spécifiques en matière d’affichage applicable à la zone Mc-662. 
 
 
210420-173 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-362-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
REG-362 AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE 
D’AFFICHAGE APPLICABLE À LA ZONE MC-662 - ADOPTION DU PROJET DE 
RÈGLEMENT 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Christian Gaudette à la séance du 20 avril 2021; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
  
D’adopter le projet de règlement REG-362-24 modifiant le règlement de zonage  
REG-362 afin de modifier les dispositions spécifiques en matière d’affichage applicable à la 
zone Mc-662, tel que soumis.  

 
  ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
210420-174 
 

 

7.3 DÉROGATION - RÈGLEMENT 830 - ARTICLE 5 - TRAVAUX DE NUIT - 
CONTRAT SP-21-1542 - TRAVAUX DE PLANAGE ET PAVAGE SUR LA RUE 
IGNACE - AUTORISATION 

 

 
Considérant que les travaux projetés sont situés dans un quartier industriel éloigné du secteur 
résidentiel; 
 
Considérant que l'exécution de ces travaux pendant la nuit minimisera les conflits avec les 
nombreux véhicules lourds qui circulent plus particulièrement durant le jour dans ce secteur; 
 
Considérant qu'à cet effet, l'autorisation du conseil est requise en vertu de l'article 5.5 du 
règlement sur les nuisances; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dérogation à l'article 5 du règlement numéro 830 concernant les nuisances, 
en ce qui a trait au niveau de bruit ainsi qu'aux heures d'exécution de certains travaux de 
planage et de pose d'enrobés bitumineux sur la rue Ignace, entre le boulevard Matte et le parc 
de la rivière Saint-Jacques, pour une durée maximale de trois (3) nuits au cours de la période 
du 6 septembre 2021 au 5 novembre 2021, du lundi au vendredi, entre 21 h et 7 h.   
 
Que la Direction du génie soit avisée par l'entrepreneur responsable, au moins 48 heures 
préalablement à l'exécution ou à la reprise desdits travaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
210420-175 
 

 

8.1 SUPPORT LOGICIEL ET MATÉRIEL NETAPP - CONTRAT SI-21-1553 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu  
 
 
 
 
 



D'accorder le contrat SI-21-1553 relatif au renouvellement du contrat de support logiciel et 
matériel des équipements d’emmagasinage de données NetApp utilisés par les villes de 
Brossard, Boucherville et Saint-Lambert, au plus bas soumissionnaire conforme, soit  
ESI Technologies de l’information inc. au montant de 99 916,22 $, taxes incluses, 
représentant un coût pour la Ville de Brossard de 45 331,99 $, taxes incluses. 
 
D'autoriser un emprunt au fonds de roulement d'une somme de 16 189,73 $, taxes nettes, 
remboursable en cinq versements annuels égaux et consécutifs afin de financer la portion 
2021 des dépenses prévues au programme triennal d'immobilisations pour la poursuite du 
projet de la mise à jour de l'infrastructure technologique 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-176 
 

 

8.2 TRAVAUX D'AJUSTEMENT DE REGARDS ET PUISARDS - CONTRAT  
SP-21-1528 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1528 relatif aux travaux d'ajustement de regards et de puisards, 
pour une durée de 36 mois, à compter du 20 avril 2021, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit Pavage Axion inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la 
soumission et du devis, pour un montant de 1 431 862,32 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-177 
 

 

8.3 TRAVAUX DE MISE AUX NORMES RELATIVEMENT À LA PROTECTION 
INCENDIE À L'ARÉNA MICHEL-NORMANDIN - CONTRAT SP-21-1524 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1524 relatif aux travaux de mise aux normes relativement à la 
protection incendie à l'aréna Michel-Normandin, à l'unique soumissionnaire conforme, soit 
9116-0093 Québec inc ./ Construction Michel Dufresne, selon les conditions et prix unitaires 
de la soumission et du devis, pour un montant de 306 983,25 $, taxes incluses. 
 
D’autoriser l’affectation d’une somme de 85 000 $, taxes nettes, à même le surplus accumulé 
affecté – projets d’investissement, afin de financer ce contrat et ses frais afférents.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-178 
 

 

8.4 FOURNITURE ET LIVRAISON DE FIBRE DE BOIS POUR AIRES DE JEUX, DE 
PAILLIS ET DE BOIS RAMÉAL - CONTRAT SP-21-1509 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1509 relatif à la fourniture et la livraison de fibre de bois pour 
aires de jeux, de paillis et de bois raméal pour une durée de douze (12) mois à compter du  
20 avril 2021, selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, 
aux plus bas soumissionnaires conformes, soit : 
 

• Les Mousses de l'Estrie inc. pour le lot 1, au montant de 23 060,59 $, taxes incluses 
ainsi que pour le lot 2, au montant de 11 543,49 $, taxes incluses; 

 
• Matériaux Paysagers Savaria ltée pour le lot 3, au montant de 5 648,15 $,  

taxes incluses. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



210420-179 
 

 

8.5 FOURNITURE ET LIVRAISON DE TERRE VÉGÉTALE - CONTRAT  
SP-21-1510 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1510 relatif à la fourniture et à la livraison de terre végétale, pour 
une durée de trente-six (36) mois, à compter du 20 avril 2021, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit Terre de finition ML inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la 
soumission et du devis, pour un montant de 85 179,23 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-180 
 

 

8.6 FOURNITURE ET LIVRAISON DE PEINTURE POUR LIGNAGE DE TERRAINS 
SPORTIFS - CONTRAT SP-21-1519 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-21-1519 relatif à la fourniture et la livraison de peinture pour lignage 
de terrains sportifs, pour une durée de 24 mois, à compter du 20 avril 2021, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Peinture M.F. inc., selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 76 228,43 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-181 
 

 

8.7 FOURNITURE ET LIVRAISON DE COMPTEURS D'EAU - CONTRAT  
SP-21-1523 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1523 relatif à la fourniture et la livraison de compteurs d'eau pour 
une durée de 36 mois, à compter du 20 avril 2021, selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, aux plus bas soumissionnaires conformes, soit : 
 

• Nouvelle Technologie (TEKNO) inc. pour le lot 1, au montant de 69 415,47 $,  
taxes incluses ainsi que pour le lot 2, au montant de 131 170,21 $, taxes incluses; 

 
• Labrecque Langlois inc. (Compteurs d'eau du Québec) pour le lot 3, au montant de  

47 263,35 $, taxes incluses. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-182 
 

 

8.8 LOCATION DE CAMIONNETTES PLEINE GRANDEUR - CONTRAT  
SP-21-1540 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D’accorder le contrat SP-21-1540 relatif à la location de camionnettes pleine grandeur, pour 
la période du 1er mai 2021 au 31 janvier 2022, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
Location Discam inc. (Discount location d’autos et camions), selon les prix unitaires soumis et 
les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 128 404,08 $, taxes incluses. 
 
D'autoriser le financement d'une dépense de 112 715 $ pour l'année 2021, tel que proposé 
aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 
210420-183 
 

 

8.9 SERVICES DE TERREAUTAGE ET D'ENSEMENCEMENT DE TERRAINS 
SPORTIFS - CONTRAT SI-21-1527 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SI-21-1527, relatif aux services de terreautage et d'ensemencement de 
terrains sportifs au plus bas soumissionnaire conforme, soit Pelouse Santé inc., pour la 
période du 20 avril 2021 au 30 novembre 2023, au montant de 67 769,14 $, taxes incluses, 
selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-184 
 

 

8.10 SERVICES D'IMPRESSION, DE PRÉPARATION POSTALE ET DE LIVRAISON 
DU BULLETIN MUNICIPAL MA VILLE - CONTRAT SP-21-1530 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-21-1530 relatif au service d'impression, de préparation postale et de 
livraison du bulletin municipal Ma Ville, pour une période de 12 mois soit pour les 6 éditions 
des mois de juillet/août, septembre/octobre, novembre/décembre 2021, janvier/février, 
mars/avril et mai/juin 2022, au plus bas soumissionnaire conforme, soit  
Imprimerie Solisco inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et 
du devis pour un montant total de 63 052,02 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-185 
 

 

8.11 SERVICE D'INSTALLATION, D'ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES QUAIS 
FLOTTANTS - CONTRAT - SI-20-1508 - ANNULATION ET OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Considérant que l'entreprise Multikit (10490156 Canada inc.) qui avait présenté l'offre la plus 
basse a retiré sa soumission suite à l'octroi du contrat SI-20-1508 et qu'elle devra assumer 
les pénalités afférentes, tel que stipulé aux documents d'appel d'offres; 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D'annuler l'octroi du contrat SI-20-1508 relatif au service d'installation, d'enlèvement et de 
transport des quais flottants accordé par la résolution 210216-062 à Multikit  
(1040156 Canada inc.), au montant de 13 797,00 $, taxes incluses. 
 
D'accorder le contrat SI-20-1508 relatif au service d'installation, d'enlèvement et de transport 
des quais flottants pour une durée de soixante (60) mois, à compter du 20 avril 2021, à l'unique 
soumissionnaire conforme, soit Quais 4 saisons (9482920 Canada inc.), selon les prix 
unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de  
48 576,94 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-186 
 

 

8.12 SERVICES DE REFUGE ANIMALIER – PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES  
SP-21-1526 - ANNULATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 



D'annuler le processus d’appel d’offres SP-21-1526 relatif aux services de refuge animalier et 
de rejeter les soumissions reçues. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-187 
 

 

8.13 SYSTÈME D’AIDE À LA RÉDACTION D’APPELS D’OFFRES ET DE GESTION 
CONTRACTUELLE - CONTRAT SI-18-1216 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la prolongation du contrat SI-18-1216 relatif à l'acquisition d'un système d'aide à 
la rédaction d'appels d'offres et de gestion contractuelle, pour une période de douze mois, à 
la firme Sysintellects, LLC, pour un montant de 5 748,75 $, taxes incluses, pour la période du 
15 mai 2021 au 14 mai 2022, le tout aux mêmes tarifs, termes et conditions que la soumission 
initiale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-188 
 

 

8.14 ENTENTE - MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC (MTQ) - ÉTUDES 
EN VUE DE LA CONSTRUCTION D’UN MUR ANTIBRUIT - BOULEVARD RIVARD 
ET LA RUE RIVERIN - PARTAGE DES RESPONSABILITÉS ET DES COÛTS - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que par sa résolution 200421-152, la Ville s'engageait dans un processus formel 
de cheminement avec le Ministère des Transport du Québec (MTQ) en vue de compléter 
certaines études ayant pour objet la construction éventuelle de mesures d'atténuation de bruit 
le long d'un tronçon de la route 132, suivant des modalités de partage de responsabilités et 
de coûts à être définis dans le cadre d'une entente de collaboration à conclure avec le MTQ; 
 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer pour et au nom de la Ville, l'entente de 
collaboration intervenue avec le Ministère des Transports du Québec afin de permettre le 
remboursement partiel des études préliminaires réalisées jusqu'à présent ainsi que l'étude de 
faisabilité proposée, en vue de l'éventuelle construction d'un mur antibruit aux abords Est de 
l'A-15 à Brossard, entre le boulevard Rivard et la rue Riverin, telle que soumise au soutien 
des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-189 
 

 

8.15 ENTENTE ENTRE LA VILLE DE BROSSARD ET « PROJET REM S.E.C » - 
TRAVAUX DE REBOISEMENT DANS LE BOIS DE BROSSARD AUX FINS DE 
COMPENSATION FORESTIÈRE (REM) – LOTS 2 702 165 ET 2 702 197 - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
  
D’approuver le projet d’entente à intervenir entre « Projet REM S.E.C » et la Ville de Brossard 
encadrant les travaux de reboisement sur une partie des lots 2 702 165 et 2 702 197, selon 
les termes et conditions stipulés au projet d'entente, tel que soumis; 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer ledit projet d’entente pour et au nom de la Ville, 
ainsi que tout autre document visant à donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 



 
210420-190 
 

 

8.16 FORMULAIRE DE CONSENTEMENT - DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE À LA 
FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC - TRAVAUX PAR NATURE-ACTION 
QUÉBEC - AMÉNAGEMENT D’UNE PRAIRIE POUR LES OISEAUX 
CHAMPÊTRES SUR LE LOT 2 702 197 - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que la Ville a le projet de réaliser l’aménagement d’une prairie pour les oiseaux 
champêtres sur la partie cultivable du lot 2 702 197; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D’autoriser la greffière à signer pour et au nom de la Ville le document intitulé « Consentement 
à l’exécution de travaux d’aménagement faunique sur terre privée » requis dans le cadre d’une 
demande d’aide financière à la Fondation de la Faune du Québec autorisant  
Nature-Action Québec à faire des travaux sur le lot 2 702 197 et visant la création d’une prairie 
pour oiseaux champêtres. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-191 
 

 

8.17 CONVENTION SUPPLÉMENTAIRE - MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS/CORPORATION DE GESTION DE LA VOIE MARITIME DU 
SAINT-LAURENT - MODIFICATION DU PERMIS 63-153 - REGARD ET 
CONDUITE D’AQUEDUC, BORNE-FONTAINE ET TUYAU DE RACCORDEMENT 
- CANAL DE LA RIVE-SUD EN BORDURE DU BOULEVARD TASCHEREAU - 
APPROBATION 

 

 
Considérant que les regard, conduite d’aqueduc, borne-fontaine et tuyau de raccordement 
sont toujours en place et nécessitent le maintien de ce permis; 
 
Considérant que la présente modification au permis 63-153 ne requiert aucun décret du 
gouvernement du Québec puisqu'elle est couverte par l'arrêté en conseil numéro 831-76 du 
10 mars 1976; 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'approuver la convention supplémentaire entre SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU 
CANADA et la Ville de Brossard aux termes de laquelle le permis 63-0153 est modifié afin 
d’augmenter la redevance annuelle à 750,00 $, plus les taxes applicables, le cas échéant, 
lequel montant sera par la suite indexé annuellement à la date d'anniversaire du permis selon 
l'indice des prix à la consommation. 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer pour et au nom de la Ville, cette convention 
supplémentaire ainsi que tout autre document visant à donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-192 
 

 

8.18 EXPROPRIATION - AMÉNAGEMENT D'UNE NOUVELLE VOIE D'ACCÈS À 
L'AUTOROUTE 10 OUEST - PROPRIÉTÉ DE 9260-0873 QUÉBEC INC. - 
(GROUPE MACH) - ACCORD DE CONCILIATION - AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'approuver l’accord de conciliation intervenu entre la Ville et 9260-0873 Québec inc. 
(Groupe Mach), le 25 mars 2021, à titre de règlement final de ce dossier d’expropriation d’une 
parcelle de terrain afin de permettre l’aménagement d’une nouvelle voie d'accès à l'autoroute 
10 Ouest et la construction de nouveaux bassins de rétention en lien avec le projet de 
développement immobilier TOD Solar; 
 
 
 



 
 
D'autoriser le Chef de service - transactions immobilières et contrats à signer pour et au nom 
de la Ville, tous les documents nécessaires visant à donner effet à la présente résolution, 
incluant, sans limitation, tous les actes de cession, d’échange et de servitude prévus dans 
l’entente relative à l’indemnité provisionnelle intervenue entre la Ville et l’expropriée en février 
2019, laquelle entente est jointe à l’accord de conciliation soumis au soutien des présentes; 
 
D'autoriser la trésorière à acquitter les sommes nécessaires, et ce, à même les disponibilités 
du règlement d'emprunt REG-407. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

9.      Administration et finances 
 

 
210420-193 
 

 

9.1 ORGANISMES DE SPORTS DE GLACE - QUOTE-PART 2020-2021 - 
ANNULATION DE LA FACTURATION - AUTORISATION 

 

 
Considérant le Protocole d'entente ratifié entre la Ville de Longueuil arrondissement de 
Brossard et le Club de patinage artistique de Brossard, l'Association d'hockey mineur de 
Brossard ainsi que l'Association sportive de ringuette de Brossard pour les années 2004 à 
2008 et depuis reconduites automatiquement annuellement; 
 
Considérant l'ampleur des différents impacts de la pandémie, dont principalement ceux 
financiers, sur les organismes de sports de glace; 
 
Considérant l'interruption prématurée après seulement quelques semaines d'activités à 
l'automne 2020; 
 
Considérant que les organismes de sports de glace n'ont pu accéder au ratio d'heures de 
glace habituelles en saison régulière; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire à annuler la 
facturation de la Ville pour la saison 2020-2021 concernant la quote-part à titre de participation 
au financement des glaces des organismes suivants: le Club de patinage artistique de 
Brossard, l'Association d'hockey mineur de Brossard ainsi que l'Association sportive de 
ringuette de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-194 
 

 

9.2 ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE -  
CATHERINE ROUSSEAU AVOCATE - BARREAU DU QUÉBEC - 
DÉCLARATION 

 

 
Considérant que la Ville de Brossard (la « Ville ») a procédé à l'embauche de l'avocate 
Catherine Rousseau, laquelle est à l'emploi exclusif de la Ville à titre de chef de contentieux, 
depuis le 12 avril 2021; 
 
Considérant que Me Catherine Rousseau se trouve dans l'une des situations d'exemption de 
souscription à l'assurance professionnelle décrites à l'article 3 du Règlement sur l’assurance 
de la responsabilité professionnelle du Barreau du Québec;  
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
De déclarer aux fins du Règlement sur l'assurance de la responsabilité professionnelle du 
Barreau du Québec que la Ville de Brossard se porte garante, s'engage à prendre fait et 
cause, et à répondre financièrement des conséquences de toute erreur ou omission commise 
par Me Catherine Rousseau, avocate, dans l'exercice de ses fonctions, et ce, depuis sa date 
d'embauche. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



210420-195 
 

 

9.3 SYSTÈME DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES POUR LES 
SERVICES PROFESSIONNELS - RÉVISION DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
DES CADRES - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'approuver le système de pondération et d’évaluation des offres qui sera utilisé dans le cadre 
d’un appel d'offres relatif à des services professionnels de révision des conditions de travail 
des employés cadres ou pour tout autre appel d'offres visant des services de même nature, 
tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-196 
 

 

9.4 SYSTÈME DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES POUR LES 
SERVICES D’UN SYSTÈME INTÉGRÉ DE GESTION DE BIBLIOTHÈQUE  
(SIGB) - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D'approuver le système de pondération et d’évaluation des offres qui sera utilisé dans le cadre 
de l’appel d'offres relatif aux services d’un système intégré de gestion de bibliothèque (SIGB) 
ou pour tout autre appel d'offres visant des services de même nature, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-197 
 

 

9.5 SYSTÈME DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES POUR LES 
SERVICES PROFESSIONNELS EN ARCHITECTURE ET INGÉNIERIE D’UN 
CONSORTIUM QUI DISPOSE DE RESSOURCES SPÉCIALISÉES POUR 
CERTAINS PROJETS D’INFRASTRUCTURES MUNICIPALES - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'approuver le système de pondération et d’évaluation des offres qui sera utilisé dans le cadre 
d’appel d'offres relatif à des services professionnels en architecture et ingénierie d’un 
consortium disposant de ressources spécialisées pour certains projets d’infrastructures 
municipales ou pour tout autre appel d'offres visant des services de même nature, tel que 
soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-198 
 

 

9.6 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS - DÉVELOPPEMENT 
DE COLLECTIONS DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES - APPEL 
DE PROJETS - DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - AUTORISATION 

 

 
Considérant que les bibliothèques bénéficient d’un programme de soutien financier du 
ministère de la Culture et des Communications (MCC) pour le développement de leur 
collection; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D'autoriser la directrice de la bibliothèque à présenter à titre de mandataire de la Ville, une 
demande d’aide financière dans le cadre de l’appel de projets en développement de 
collections des bibliothèques publiques autonome 2021-2022 du ministère de la Culture et 
des Communications et à signer tout document à cet effet. 
 



D’autoriser l’autofinancement du projet de développement des collections 2021-2022 dans sa 
totalité, à même le budget d’opérations, dans l’attente de l’aide financière faisant l’objet des 
présentes. 
 
De transmettre la résolution du Conseil confirmant notre engagement à financer la totalité du 
projet, au ministère de la Culture et des Communications. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-199 
 

 

9.7 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 19 MARS AU 15 AVRIL 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 19 mars au 15 avril 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

10.      Ressources humaines 
 

 
210420-200 
 

 

10.1 MESURES DISCIPLINAIRES - SUSPENSION SANS SOLDE D'UN EMPLOYÉ 
MUNICIPAL - DÉCISION 

 

 
Considérant la preuve au dossier; 
 
Considérant la recommandation de la direction des ressources humaines; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'entériner la suspension sans solde de l’employé numéro 210911 pour une période de 
 trois (3) journées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-201 
 

 

10.2 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DU SERVICE DE 
L’APPROVISIONNEMENT - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D'approuver la modification de l'organigramme du service de l’approvisionnement par la 
création d'un poste régulier à temps complet d’agent à l’approvisionnement. 
 
D'autoriser à cet effet, une dépense annuelle totale de 95 901,26 $, ainsi que le financement 
pour l'année 2021 d'une dépense de 66 393,17 $, tel que détaillé aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-202 
 

 

10.3 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION 
DES FINANCES ET DE LA TRÉSORERIE - APPROBATION 

 

 
Considérant les défis majeurs que la Ville devra relever au niveau des investissements, de la 
dette et de la gestion des subventions qui relèvent de la Direction des finances et trésorerie ; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 



Et résolu 
 
D'approuver la modification de l'organigramme de la Direction des Finances par la création 
d’un poste de Coordonnateur-gestion financière relevant du Chef de service Finances et 
Trésorier-adjoint. 
 
D'autoriser, relativement à cette modification, une dépense annuelle totale de 131 465,10 $, 
ainsi que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 75 845,19 $, tel que proposé 
aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-203 
 

 

10.4 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier, s'il y a lieu, celle des employés syndiqués.  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
210420-204 
 

 

11.1 JOURNÉE MONDIALE DU LIVRE ET DU DROIT D'AUTEUR - 23 AVRIL 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant la pandémie de la dernière année, la Ville souhaite souligner la contribution des 
auteurs qui ont contribué à briser l'isolement ressenti par de nombreux citoyens en leur 
permettant des moments de lecture enrichissante ou de détente; 
 
Considérant que la Ville invite les Brossardois à explorer et découvrir les collections et 
l'ensemble des services offerts à la bibliothèque de Brossard; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
De reconnaître et proclamer le 23 avril 2021 Journée mondiale du livre et du droit d’auteur à 
la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-205 
 

 

11.2 SEMAINE DE LA SANTÉ MENTALE - 3 AU 9 MAI 2021 - PROCLAMATION 
 

 
Considérant que la Ville reconnaît l’importance des enjeux liés à la santé mentale, 
particulièrement en contexte de pandémie; 
 
Considérant que la Ville soutient les organismes desservant la population brossardoise, 
notamment ceux agissant directement au niveau de diverses formes de détresse, par le biais 
de sa Politique de reconnaissance et de soutien des organismes;  
 
Considérant que la Ville veut promouvoir l'existence de ressources offrant du soutien afin de 
prévenir et agir en faveur d'une bonne santé mentale; 
 
Considérant que la Ville contribue à offrir un milieu de vie propice à une bonne santé globale 
et à l'adoption de saines habitudes de vie, par la qualité de son offre de services et ses projets 
de développement qui mettent la satisfaction des citoyennes et des citoyens au coeur de ses 
décisions; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 



 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 3 au 9 mai 2021, Semaine de la santé mentale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-206 
 

 

11.3 SEMAINE QUÉBÉCOISE DES FAMILLES - 10 AU 16 MAI 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville reconnaît les conséquences de la pandémie sur la vie des familles; 
 
Considérant que la Ville veut démontrer son engagement à agir en faveur des familles; 
 
Considérant que la Ville soutient des organismes oeuvrant auprès de la clientèle familiale; 
 
Considérant que la Ville réfléchit et développe ses actions, ses services et l'aménagement de 
son territoire de façon à favoriser la qualité de vie des communautés qui la composent; 
 
Considérant que la Ville est en processus de renouvellement de sa Politique famille et aînés 
dans le cadre d'une nouvelle politique transversale; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 10 au 16 mai 2021, Semaine québécoise des familles. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-207 
 

 

11.4 SEMAINE QUÉBÉCOISE INTERGÉNÉRATIONNELLE - 23 AU 29 MAI 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville reconnait la richesse collective qui émane des échanges 
intergénérationnels; 
 
Considérant que la Ville veut démontrer son engagement à agir en faveur des rapprochements 
intergénérationnels; 
 
Considérant que la Ville est en processus de renouvellement de sa Politique famille et aînés 
dans le cadre d'une politique transversale; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 23 au 29 mai 2021, Semaine québécoise intergénérationnelle. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-208 
 

 

11.5 VENTES DE GARAGE - MAI 2021 - ANNULATION 
 

 
Considérant que l’article 82 du règlement de zonage REG-362 prévoit que les  
ventes-débarras (ou ventes de garage) peuvent se tenir le samedi et le dimanche de la 
seconde et la troisième fin de semaine du mois de mai, ainsi que le samedi, le dimanche et le 
lundi de la fin de semaine de la fête du Travail, de même que le samedi et le dimanche de la 
fin de semaine suivante; 
 
Considérant la situation exceptionnelle liée au contexte de la COVID-19; 
  
Considérant que pour des raisons de santé publique, le gouvernement du Québec a décrété 
l'état d'urgence sanitaire et adopté des directives à l’intention des municipalités visant à 
minimiser les risques de propagation de la COVID-19, notamment en interdisant les 
rassemblements extérieurs; 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt public d’interdire la tenue de ventes-débarras pour le mois 
de mai 2021; 
 



Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
 
Et résolu 
 
D'annuler et interdire la tenue des ventes-débarras sur le territoire de la ville pour tout le mois 
de mai 2021. 
 
Que la possibilité de tenir les ventes-débarras en septembre comme le prévoit le règlement 
de zonage REG-362 sera évaluée suivant la mise à jour des directives gouvernementales 
applicables pendant l'état d'urgence sanitaire lié à la pandémie de la COVID-19. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
210420-209 
 

 

12.1 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB OPTIMISTE  
CHAMPLAIN-BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Club Optimiste Champlain-Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-210 
 

 

12.2 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - MAISON D'ENTRAIDE  
SAINT-ALPHONSE - ACCEPTATION 

 

 
Compte tenu de son implication au sein de la Fabrique de la paroisse de la Résurrection et 
afin d’éviter toute apparence de conflit d’intérêts, monsieur le conseiller Michel Gervais 
s’abstient de participer aux délibérations sur ce point. 
 
Considérant que l’organisme requérant Maison d'Entraide Saint-Alphonse, par le biais de la 
Fabrique de la Paroisse La Résurrection, est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière totale de 6 000 $ à l’organisme suivant : 
 



• Maison d'Entraide Saint-Alphonse, par le biais de la Fabrique de la Paroisse La 
Résurrection :  

ο soit 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au fonctionnement,  
ο et 5 000 $ dans le cadre du programme Projet spécial pour le projet d'achat 

d'un camion réfrigéré pour le service de dépannage alimentaire. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
Le conseiller Michel Gervais réintègre les délibérations pour la suite de l’ordre du jour. 
 
210420-211 
 

 

12.3 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - POPOTE ROULANTE DE BROSSARD - 
ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Popote roulante de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-212 
 

 

12.4 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - JOIE DE VIVRE L’ÂGE D’OR DE 
BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Joie de Vivre l’Âge d’or de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 



 
210420-213 
 

 

12.5 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB DE NATATION ARTISTIQUE 
BROSSARD SYNCHRO - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement à l'organisme suivant : 
 

• Club de natation artistique Brossard synchro. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-214 
 

 

12.6 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - LA VAGUE DE BROSSARD CLUB DE 
NATATION DES MAÎTRES - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• La Vague de Brossard club de natation des maîtres. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-215 
 

 

12.7 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - COMMUNAUTÉ  
PHILIPPINO-CANADIENNE DE LA RIVE-SUD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
 



 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Communauté philippino-canadienne de la Rive-Sud. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-216 
 

 

12.8 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - LOISIRS NOTRE-DAME DE 
BONSECOURS - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que son conjoint siège sur le conseil d’administration de l’organisme et afin 
d’éviter toute apparence de conflit d’intérêts, Madame la conseillère Monique Gagné 
s’abstient de participer aux délibérations sur ce point. 
 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière totale de 6 000 $ à l’organisme suivant : 
 

• Loisirs Notre-Dame de Bonsecours 
ο soit 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au fonctionnement; 
ο et 5 000 $ dans le cadre du programme Projet spécial pour la poursuite et 

l'amélioration du programme de baseball offert aux jeunes joueurs. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
  ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
La conseillère Monique Gagné réintègre les délibérations pour la suite de l’ordre du jour. 
 
210420-217 
 

 

12.9 UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - ASSISES ANNUELLES 
2021 - INSCRIPTION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D'autoriser l'inscription aux assises annuelles 2021 de l'Union des municipalités du Québec 
(UMQ), qui se tiendront dans un format entièrement virtuel, les 12, 13 et 14 mai 2021, pour 
tous les membres du conseil municipal qui en ont fait la demande. 
 
D'autoriser à cette fin, une dépense totale de 2 650 $, taxes exclues afin de couvrir les frais 
d'inscription. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 



 
 
210420-218 
 

 

12.10 CHARTE MUNICIPALE POUR LA PROTECTION DE L’ENFANT - ADOPTION 
 

 

 
Considérant que les municipalités sont des gouvernements de proximité, et que de ce fait, il 
est important qu’elles posent des gestes afin de favoriser et promouvoir la protection des 
enfants, gestes qui contribueront à faire cesser ces événements tragiques et inacceptables 
dus à la négligence et à la maltraitance à l’égard des enfants; 
 
Considérant que la municipalité de Fortierville lance un appel à toutes les municipalités du 
Québec afin qu’elles adhèrent au mouvement et aux valeurs de bienveillance et qu’elles 
s’engagent envers la protection des enfants en adoptant la présente Charte municipale pour 
la protection de l’enfant; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante propose un milieu de vie sécuritaire pour tous 
les enfants; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante est à l’écoute des enfants en leur offrant des 
lieux et des occasions pour qu’ils puissent s’exprimer librement et en toute confiance; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante poste des actions de prévention de la 
maltraitance envers les enfants et voit à la diffusion des ressources d’aide disponibles sur son 
territoire; 
 
Considérant qu’une municipalité bienveillante intègre dans sa planification des actions 
favorisant le développement du plein potentiel des enfants; 
 
Considérant que la Ville de Brossard embrasse cette cause et qu'elle est déjà très engagée 
auprès de sa population dans ce sens; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'adopter la Charte municipale pour la protection de l'enfant et que la Ville de Brossard 
s’engage à : 
 

• Mettre en place des actions pour accroitre le sentiment de sécurité des enfants dans 
les lieux publics; 

 
• Favoriser la mise en place de lieux protecteurs ou de processus d’accueil et 

d’intervention pour des enfants réclamant du secours; 
 

• Reconnaître les enfants en tant que citoyens à part entière; 
 

• Favoriser la mise en place d’espaces de consultation accessibles et adaptés aux 
enfants de tous âges; 

 
• Informer les citoyens des signes de maltraitance pour les sensibiliser à exercer un rôle 

de vigilance; 
 

• Publiciser régulièrement la liste des ressources sur le territoire offrant des services aux 
familles et aux enfants; 

 
• Soutenir les initiatives du milieu contribuant au développement et à l’épanouissement 

des enfants; 
 

• Valoriser le vivre-ensemble et l’entraide, et ce, au moyen d’événements rassembleurs 
favorisant l’inclusion et la participation sociale.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-219 
 

 

12.11 ADHÉSION À LA DÉCLARATION D’ENGAGEMENT : UNIS POUR LE CLIMAT - 
UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - APPUI 

 

 
Considérant que les membres du conseil d’administration de l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) ont adopté le 12 mars 2021 la déclaration suivante : 
 
 
 



Les changements climatiques provoquent des bouleversements mondiaux 
 
Ils entraînent une augmentation d’événements météorologiques extrêmes, altèrent les 
écosystèmes, menacent la sécurité de millions de personnes et génèrent des coûts de plus 
en plus élevés pour les communautés. 
 
Les changements climatiques exigent des réponses locales 
 
Ils interpellent les gouvernements de proximité sur tous les fronts. Dans chaque région et 
chaque municipalité, des mesures concrètes doivent être mises de l’avant par les décideurs 
municipaux pour adapter les milieux de vie, les infrastructures et les services à la population. 
 
Les changements climatiques nécessitent un engagement politique 
 
Ils impliquent des décisions à court terme, parfois difficiles, pour un effet positif à long terme. 
Les changements climatiques font appel à une conception élevée du devoir des élues et élus 
municipaux, et cela, dans l’intérêt de la société. 
 
Les changements climatiques sollicitent une responsabilité partagée 
 
Ils demandent une réaction forte et concertée. Nous faisons toutes et tous partie du problème, 
nous faisons aussi toutes et tous partie de la solution : gouvernements, société civile, 
citoyennes et citoyens. 
 
Les changements climatiques offrent des opportunités collectives 
 
Ils représentent des occasions pour les municipalités d’accélérer la mise en œuvre de 
l’économie circulaire et d’innover en matière de mobilité, d’infrastructures, d’économies 
locales, de résilience financière, de gestion des matières résiduelles, de biodiversité, de santé 
et bien-être, de sécurité publique, d’urbanisme et d’énergie. 
 
Considérant que cette déclaration rappelle le rôle de premier plan des municipalités dans la 
lutte et l’adaptation aux changements climatiques; 
 
Considérant que cette déclaration permet aux municipalités de prendre un engagement clair 
envers leur population à agir et à poser des gestes concrets pour la lutte et l’adaptation aux 
changements climatiques; 
 
Considérant que cette déclaration lance un appel à l’exemplarité des municipalités vis-à-vis 
leurs citoyennes et citoyens en matière climatique; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a adopté, en 2013, une Politique environnementale;  
 
Considérant que la Ville de Brossard a adopté, en 2014, un Plan d’action pour la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre; 
 
Considérant la déclaration d’urgence climatique entérinée par le conseil en novembre 2018; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a adopté, le 16 mai 2020, un Plan d’action en 
environnement 2020-2021 et que plusieurs mesures visent à lutter contre les changements 
climatiques; 
 
Considérant que la Ville de Brossard travaille actuellement à l’élaboration d’un plan 
d’adaptation aux changements climatiques dans le cadre du Programme de soutien à 
l’intégration de l’adaptation aux changements climatiques à la planification municipale 
(PIACC); 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
Que les élus de la Ville de Brossard s’engagent à faire de la lutte et de l’adaptation aux 
changements climatiques, les moteurs permanents de leurs décisions et à agir dans leur 
travail et dans leur vie personnelle avec une volonté d’exemplarité. Nous assumerons nos 
responsabilités en nous basant sur la science, avec la conviction qu’en faisant face au défi 
climatique, nous améliorerons la qualité de vie de nos concitoyennes et concitoyens; 
 
Que le conseil municipal de Brossard adhère à la déclaration d’engagement : « Unis pour le 
climat » de l’Union des municipalités du Québec; 
 
Que copie de la présente résolution soit transmise à l’Union des municipalités du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



13.      Agglomération 
 

 
210420-220 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 22 AVRIL 2021 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-210422-1.2, 1.5, 2.1 à 2.3, 4.1, 5.1, 6.2 à 6.4, 8.1, 8.2, 8.4 à 8.6 du conseil d'agglomération 
et en désaccord avec le point 8.3. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210420-221 
 

 

13.2 SUIVI - SÉANCE ORDINAIRE DU 25 MARS 2021 - AJOUT DES SUJETS  
CA-210325-12.1.1 ET CA-210325-12.1.2 - ORIENTATION   

 

 
Considérant que lors de la période d'interventions des membres du conseil de la séance 
ordinaire du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil tenue le 25 mars 2021, les points 
suivants « CA-210325-12.1.1 Ajout d'une résolution afin de transmettre une demande à la 
ministre des Affaires municipales et de l'Habitation concernant les orientations des villes liées 
du territoire de l'agglomération de Longueuil » et « CA-210325-12.1.2 Demande à la ministre 
des Affaires municipales et de l'Habitation concernant les orientations des villes liées du 
territoire de l'agglomération de Longueuil » ont été ajoutés à l'ordre du jour; 
 
Considérant que le point CA-210325-12.1.2 n'a pu être présenté au conseil municipal de la 
Ville de Brossard au préalable pour obtenir son orientation; 
 
Considérant que la mairesse de la Ville de Brossard, Madame Doreen Assaad, a voté contre 
ce point; 
 
Considérant que la mairesse a fait rapport à son conseil de cet ajout à l'ordre du jour de la 
séance d'agglomération et de la décision prise par le conseil d’agglomération sur ce point; 
 
Considérant qu'il revient au conseil municipal de chacune des villes liées de déterminer au 
préalable s'il entend prendre une orientation sur les sujets à l'ordre du jour des séances du 
conseil d'agglomération; 
 
Considérant les sommes importantes versées par les citoyens des villes liées aux 
agglomérations et dont les conseils municipaux sont imputables; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'indiquer à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation que le Conseil de la Ville 
de Brossard est en désaccord avec les résolutions « CA-210325-12.1.1 Ajout d'une résolution 
afin de transmettre une demande à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation 
concernant les orientations des villes liées du territoire de l'agglomération de Longueuil »  
et « CA-210325-12.1.2 Demande à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation 
concernant les orientations des villes liées du territoire de l'agglomération de Longueuil » 
adoptées par le conseil d'agglomération de Longueuil et désapprouve le fait que ces points 
aient été ajoutés lors de la période d'interventions des membres du conseil puisqu'aucune 
situation exceptionnelle ne le justifiait. 
 
Que le Conseil de la Ville de Brossard souhaite le maintien des règles établies par les articles 
61 et 62 de Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations ainsi que par l'article 13.1 du Décret no 1214-2005 du 7 décembre 2005, 
concernant l’agglomération de Longueuil et ce, par respect pour la démocratie. 
 
 
 
 



 
Que copie de la présente résolution soit transmise à Mme Andrée Laforest, ministre des 
Affaires municipales et de l'Habitation, à M. Simon Jolin-Barette, ministre responsable de la 
région de la Montérégie, à M. Gaétan Barrette, député de La Pinière, à Mme Sylvie Parent, 
mairesse de Longueuil, à M. Jean Martel, maire de Boucherville, à M. Martin Murray, maire 
de Saint-Bruno-de-Montarville et à M. Pierre Brodeur, maire de Saint-Lambert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

14.      Dépôt de documents 
 

 
210420-222 
 

 

14.1 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 18 MARS AU 14 AVRIL 2021 - DÉPÔT 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
18 mars au 14 avril 2021, est déposée. 
 
 
210420-223 
 

 

14.2 COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(CEDD) - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 25 FÉVRIER 2021 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal de la Commission de l'environnement et du développement durable (CEDD) 
pour la réunion du 25 février 2021, est déposé. 
 
 
210420-224 
 

 

14.3 CERTIFICAT DE CONSULTATION PUBLIQUE - REG-362-23 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat de consultation publique pour le règlement REG-362-23, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
210420-225 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 21 h 42. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 


